
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil de la municipalité de 
Crabtree tenue le 3 décembre 2007 au lieu ordinaire des sessions de ce 
Conseil, à 20:00 heures, et y sont présents, formant ainsi quorum sous la 
présidence du maire, monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Françoise Cormier
André Picard
Jean Brousseau
Gaétan Riopel
Mario Lasalle

Est également présent Pierre Rondeau directeur général et secrétaire-
trésorier de la municipalité de Crabtree.

R 311-2007 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU 5, 7 ET 19
NOVEMBRE 2007

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Françoise Cormier, il 
est unanimement résolu que les procès-verbaux des séances du Conseil 
tenues les 5, 7 et 19 novembre 2007 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 312-2007 ADOPTION DES COMPTES

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu que les crédits étant disponibles pour l'émission des 
chèques, les comptes du mois au montant de 232 196,34  $ soient 
adoptés et payés.

ADOPTÉ

  313-2007 ÉTAT MENSUEL DES REVENUS ET DÉPENSES

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal un état 
des revenus et dépenses au 30 novembre 2007.

R 314-2007 NOMINATION DE LA RESPONSABLE ET DE LA REPRÉSENTANTE À 
LA BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE POUR L'ANNÉE 2008

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Jean Brousseau, il est 
unanimement résolu que madame Françoise Cormier soit la conseillère 
représentante et que madame Lise Fleury soit la responsable de la 
bibliothèque municipale de Crabtree, pour l'année 2008;

Que copie de la présente résolution soit transmise au Centre Régional de 
services aux Bibliothèques Publiques du Centre-du-Québec, de 
Lanaudière et de la Mauricie Inc.

ADOPTÉ

R 315-2007 DEMANDE DE FONDS À LA MRC DE JOLIETTE POUR 
L'AMÉNAGEMENT DU LOCAL DE L'AFEAS AU SOUS-SOL DE LA 
SACRISTIE À L'INTÉRIEUR DES PROJETS DU PACTE RURAL

Attendu la politique d'investissement du "pacte rural" de la MRC de 
Joliette;



Attendu que la municipalité de Crabtree a reçu une demande de l'AFEAS
en accord avec la fabrique de Sacré-Cœur-de-Crabtree;

Attendu que le Conseil municipal souhaite appuyer ses organismes en 
leur fournissant les locaux adéquats;

Attendu la disponibilité future des sommes d'argent dans l'enveloppe du 
fonds "pacte rural" pour la municipalité de Crabtree;

En conséquence, il est proposé par Françoise Cormier, appuyé par Mario 
Lasalle, et unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en fasse 
partie intégrante pour valoir à toutes fins que de 
droit.

2. Que soit considéré le salaire des employés 
municipaux affectés à ces travaux comme étant la 
quote-part de 20% que la municipalité doit affecter 
au projet du pacte rural;

3. Que la municipalité demande à la MRC de Joliette 
de lui réserver un montant de 3 500$ $ qui servira à 
défrayer une partie des matériaux et travaux 
électriques à réaliser dans le local de l'AFEAS.  La 
municipalité fournissant les employés nécessaires à 
la réalisation d'une partie des travaux.

ADOPTÉ

R 316-2007 MANDAT À RODRIGUE JULIEN ING., POUR ÉTUDE D'ÉCONOMIE 
D'ÉNERGIE À LA STATION DE TRAITEMENT D'EAU

Attendu qu'il y a lieu de vérifier les économies d'énergie qui pourraient 
être réalisées en optimisant la puissance souscrite, les moteurs de 
pompes et en modifiant l'éclairage à la station de traitement d'eau;

Attendu que Rodrigue Julien ing., Expert conseil a soumis une offre de 
service de 1 000 $ excluant les taxes;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel, appuyé par André 
Picard, et unanimement résolu:

Que la municipalité mandate Rodrigue Julien ing. pour effectuer une 
étude d'efficacité énergétique pour un montant maximum de 1 000 $, plus 
les taxes applicables.

ADOPTÉ

R 317-2007 COTISATION 2008 - RÉSEAU ENVIRONNEMENT

Sur proposition de Gaétan Riopel, appuyée par André Picard, il est 
unanimement résolu de renouveler pour l’année 2008 l'adhésion comme 
membre corporatif à Réseau environnement au montant de 227$, plus les 
taxes applicables.

ADOPTÉ

  318-2007 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT MODIFIANT LES RÈGLEMENTS 98-
025 ET 98-034 AVEC DISPENSE DE LECTURE

Jean Brousseau donne Avis de motion qu'à une prochaine séance il 
sera présenté, pour approbation, un règlement modifiant les règlements
98-025 et 98-034 à l'effet de modifier le fournisseur de service 9-1-1.



Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code 
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

R 319-2007 RÉSOLUTION POUR AUTORISER LE PRÉFET ET LA DIRECTRICE 
GÉNÉRALE DE LA MRC DE JOLIETTE À SIGNER L'ENTENTE DE 
DESSERTE POLICIÈRE AVEC LA SÛRETÉ DU QUÉBEC

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Daniel Leblanc, il est 
unanimement résolu d'autoriser le préfet de la MRC de Joliette, Monsieur 
André Hénault, et la directrice générale et secrétaire-trésorière, Madame 
Line Laporte, à signer la version finale de l'entente approuvée par le 
comité provisoire de sécurité publique de la MRC de Joliette avec la 
Sûreté du Québec.

ADOPTÉ

R 320-2007 RÈGLEMENT 2007-134 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 99-039 
ADOPTANT DE NOUVELLES DISPOSITIONS RELATIVEMENT AU 
RÉGIME DE RETRAITE À L'INTENTION DES EMPLOYÉS

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Gaétan Riopel, il est 
unanimement résolu que le règlement 2007-134 modifiant le règlement 
99-039 adoptant de nouvelles dispositions relativement au régime de 
retraite à l'intention des employés, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2007-134

MODIFIANT LE RÈGLEMENT 99-039 ADOPTANT DE NOUVELLES 
DISPOSITIONS RELATIVEMENT AU RÉGIME DE RETRAITE À 
L'INTENTION DES EMPLOYÉS

Attendu que le Conseil municipal souhaite modifier le règlement 99-039 afin 
de l'accorder aux pratiques en vigueur avec les employés;

Attendu qu'un Avis de Motion du présent règlement a régulièrement été 
donné à la séance du 18 juin 2007;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Gaétan 
Riopel, et unanimement résolu que le règlement portant le numéro 2007-
134 soit et est adopté et qu'il soit statué et décrété par ce règlement, ce qui 
suit:

ARTICLE 1

À compter de l'entrée en vigueur du présent règlement, l'article 4 du 
règlement 99-039 est modifié et remplacé par le texte suivant:

Article 4 Le pourcentage de la participation du salaire brut annuel sera 
déterminé selon le cas, annuellement par le Conseil lors de l'adoption du 
budget ou par la convention collective s'il y a lieu.

.
ARTICLE 2

Le règlement 99-039 n'est pas autrement modifié.

ARTICLE 3

Le présent règlement entrera en vigueur selon les dispositions de la Loi.

ADOPTÉ



R 321-2007 RÈGLEMENT 2007-135 DÉCRÉTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL 
DES FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par Gaétan Riopel, il est 
unanimement résolu que le règlement 2007-135 décrétant les conditions 
de travail des fonctionnaires municipaux, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2007-135

DÉCRÉTANT LES CONDTIONS DE TRAVAIL DES FONCTIONNAIRES 
MUNICIPAUX

Attendu qu’en date du 3 novembre 1997 la Municipalité de Crabtree 
adoptait les règlements 97-019 décrétant les conditions de travail des 
employés cadres supérieur et 97-020 décrétant les conditions des 
employés non régis par la convention collective;

Attendu que la convention collective exclue certaines catégories 
d'employés; dont:
 les fonctionnaires adjoints et cadres supérieurs
 les personnes salarié(e)s employé(e)s de bureau
 les personnes salarié(e)s spécialisé(e)s employé(e)s à la station de 

traitement d'eau potable

Attendu qu'il y a lieu d'abroger les règlements 97-019 et 97-020 et 
d'adopter un nouveau règlement afin qu'il corresponde à la restructuration 
administrative révisée en 2006 et 2007 et qu'il s'adapte aux réalités du 
monde municipal environnant;

Attendu qu’un Avis de Motion a été régulièrement donné lors de la 
session d'ajournement du 22 octobre 2007;

Attendu que l'organigramme de la municipalité a été modifié avec l'ajout 
de 4 nouveaux postes suite à la restructuration et au départ d'un 
employé;

Attendu que la municipalité désire offrir à ses fonctionnaires municipaux 
des conditions de travail compétitives, justes et équitables, adaptées à la 
nature du poste occupé;

Pour ces raisons, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Gaétan 
Riopel, et unanimement résolu que le règlement portant le numéro 2007-
135 soit et est adopté et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce 
qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule ci-haut fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2 FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX

Le terme "fonctionnaires municipaux" désignent tous les employés visés 
par ce règlement incluant:
 les fonctionnaires adjoints et cadres supérieurs;
 les personnes salarié(e)s employé(e)s de bureau;
 les personnes salarié(e)s spécialisé(e)s employé(e)s à la station de 

traitement d'eau potable.

ARTICLE 3 SEMAINE DE TRAVAIL

La semaine normale de travail des fonctionnaires municipaux est de 35 



heures nonobstant les réunions nécessaires au bon fonctionnement des 
activités de la municipalité, sauf pour le directeur des travaux publics qui 
de par la nature de son poste devra avoir une semaine normale de 40 
heures.

ARTICLE 4 FÊTES CHÔMÉES ET PAYÉES

Les fonctionnaires municipaux bénéficient des 13 jours chômés et payés 
suivants:

Le jour de l’An
Le lendemain du jour de l’An
Le vendredi Saint
Le lundi de Pâques
La Fête de Dollard
La Fête Nationale
La Fête du Canada
La Fête du Travail
L’Action de Grâces
La veille de Noël
Le jour de Noël
Le lendemain de Noël
La veille du jour de l’An

ARTICLE 5 VACANCES

Les fonctionnaires municipaux ont droit à:

a) Un (1) jour de vacances par mois de service, s’il a moins d’un (1) an 
de service, pour un maximum de dix (10) jours.

b) Deux (2) semaines de vacances pour l’année où il atteint un (1) 
an de service.

c) Trois (3) semaines de vacances pour l’année où il atteint trois (3) ans 
de service.

d) Quatre (4) semaines de vacances pour l’année où il atteint sept (7) 
ans de service.

e) Cinq (5) semaines de vacances pour l’année où il atteint quinze (15) 
ans de service.

f) Six (6) semaines de vacances pour l’année où il atteint vingt (20) ans 
de service.

L’année de référence pour les vacances est du 1er janvier au 31 
décembre.

ARTICLE 6 ASSURANCE GROUPE

La municipalité maintient en vigueur, au bénéfice des fonctionnaires 
municipaux et de leurs ayants droit, un régime d’assurance groupe.

La prime d’assurance est payée à 80% par l’employeur et à 20% par 
l'employé.

L’employeur paie le fonctionnaire municipal pour les journées de maladie 
incluses dans le délai de carence prévu par le régime d’assurance 
groupe, quelque soit le nombre de fois ou l’employé est malade durant 
l’année.

ARTICLE 7 RÉGIME DE RETRAITE



La municipalité maintient en vigueur un REER collectif décrété par le 
règlement numéro 99-039 et ses amendements subséquents.

ARTICLE 8 FRAIS DE DÉPLACEMENT

La municipalité remboursera aux fonctionnaires municipaux le nombre de 
kilomètres effectués pour les besoins du travail, au taux établi 
annuellement lors de l’adoption du budget.  Sont exclus des frais de 
remboursement le kilométrage entre la résidence de l'employé et son lieu 
de travail pour respecter son horaire régulier.

ARTICLE 9 INDEMNITÉ DE DÉPART

Les fonctionnaires municipaux bénéficient d’une indemnité de départ 
égale à un mois de traitement pour chaque période d’une (1) année de 
service comme membre du personnel de la municipalité. Ce mois de 
traitement est égal à 1/12 du traitement annuel que recevait le membre 
du personnel de la municipalité au moment de son départ;

Le fonctionnaire municipal a droit à cette indemnité de départ en cas 
d’abolition du poste qu’il occupait ou en cas de démission demandée par 
l’employeur;

En aucun cas, l’indemnité de départ ne peut dépasser douze (12) mois 
de traitement et ne peut être cumulée qu’une seule fois.

Le droit à une indemnité de départ ne s’applique pas si la municipalité 
peut faire la preuve de motifs de destitution reliés à l’inconduite ou la 
malhonnêteté envers l’employeur, qui constituent une cause juste et 
suffisante de résilier unilatéralement le contrat de travail.

ARTICLE 10 TEMPS SUPPLÉMENTAIRE ET HORAIRE 
DÉPLACÉ

Une politique de temps supplémentaire et de reprise de temps s'applique 
pour les fonctionnaires municipaux à l'exception du directeur général, à 
savoir:

1. Tout temps supplémentaire ou horaire déplacé doit  être approuvé 
par le directeur général au préalable, en utilisant les formulaires 
requis à cette fin;

2. La reprise de temps supplémentaire ou temps déplacé doit être 
approuvé par le directeur général et soumis mensuellement au 
conseil municipal pour approbation sur le formulaire prévu à cette fin;

3. La reprise de temps ne doit pas affecter le bon déroulement des 
services auxquels l'employé est rattaché, ni obligé un plus jeune en 
ancienneté à reporter ses vacances.  La reprise de temps passe 
après les vacances, congés statutaires et congés de maladie;

4. Le temps accumulé n'est pas monnayable, à moins d'une résolution 
contraire du conseil;

5. Tout écart à la présente procédure expose l'employé à des mesures 
disciplinaires.

ARTICLE 11 SALAIRES

Les conditions salariales seront définies par une politique salariale avec 
échelons. Une évaluation individuelle annuelle fixera des objectifs à 
atteindre pour chaque poste occupé ainsi que le degré d'avancement 
dans l'échelle et le pourcentage d'augmentation.



Lors d'une réunion annuelle avant le dépôt du budget, une évaluation des 
objectifs de l'année se terminant sera faite pour chacun des 
fonctionnaires, qui sera en lien avec l'accession ou un non à un échelon 
supérieur.

ARTICLE 12 COMITÉ D'ÉVALUATION

Le comité d'évaluation sera composé du maire, du conseiller attaché au 
poste évalué, du conseiller attaché à la commission des ressources 
humaines ainsi que du directeur général, sauf pour sa propre évaluation 
où il sera exclus du comité.

ARTICLE 13 PROGRAMME D'AIDE DE SOUTIEN FINANCIER 
AUX BONNES HABITUDES DE VIE ET À LA 
PRATIQUE DE L'ACTIVITÉ PHYSIQUE

Reconnaissant que l'activité physique, le sport et les bonnes habitudes de 
vie sont des éléments favorable au maintien d'une bonne forme physique 
et qu'ils procurent des avantages sur les plans de la santé physique et 
psychologique, de la cohésion sociale, de l'éveil au travail et de la qualité 
de vie, l'Employeur accorde un soutien financier aux bonnes habitudes de 
vie et à la pratique de l'activité sportive aux personnes régulières.

La personne en probation bénéficiera du programme au prorata de la 
période annuelle non écoulée à la fin de sa probation.

MODALITÉS

1. Annuellement, une personne régulière peut bénéficier d'un soutien 
financier équivalent à 50% des frais d'inscriptions à une activité 
physique1 ou programme personnelle2 de santé jusqu'à un montant  
maximal de 150$.

À titre d'exemple:
 Adhésion à un club de santé ou de sport
 Cours visant l'apprentissage d'une activité sportive (ex: golf, 

tennis, natation, etc.)
 Frais d'adhésion à une ligue, telle qu'une ligue de hockey, de 

soccer ou de baseball
 Laissez-passer pour pratiquer le ski, la randonnée ou d'autres 

activités physiques
 Programme de perte de poids, programme pour cesser de fumer

2. La personne régulière peut présenter plusieurs demandes par 
année, jusqu'à l'atteinte du montant maximal de 150$.

3. La période annuelle va du 1er janvier au 31 décembre de chaque 
année.

4. Sont exclus de ce programme, les activités motorisées, l'achat, la 
location et l'entretien d'équipement de sport ou d'exercice.

5. Les frais indirects liés à un programme personnel de santé (ex: 
aliments, suppléments, etc.) sont exclus de ce programme.

6. Pour bénéficier du soutien financier, la personne régulière doit 
compléter un formulaire de demande de soutien financier aux 
bonnes habitudes de vie et à la pratique de l'activité sportive et y 
joindre le reçu officiel.

7. Un délai maximum de trois mois suivant le paiement de l'activité, 
cours ou programme est accordé pour effectuer la demande de 
soutien financier.

Note1: Activité physique: Toute activité physique comprenant dans un 
large mesure de nombreux exercices physiques qui stimulent un 



ou plusieurs des éléments suivants: endurance 
cardiorespiratoire, force musculaire, endurance musculaire, 
souplesse et équilibre.

Note 2: Programme personnel: Tout programme personnel élaboré par 
une diététiste, nutritionniste, kinésiologue ou éducateur physique 
reconnu.

ARTICLE 14 ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur selon les dispositions de la Loi.

ADOPTÉ

R 322-2007 RÉCLAMATION DE LA SUBVENTION POUR L'AMÉLIORATION DU 
RÉSEAU ROUTIER

Sur proposition d'André Picard, appuyée par Jean Brousseau, il est 
unanimement résolu que le Conseil approuve les dépenses de 16 338,05 
$, pour les travaux d'amélioration du réseau routier exécutés sur le 
chemin Amyot, pour un montant subventionné de 10 500 $;

Que copie des pièces justificatives soient jointes à la présente résolution 
et transmises au ministère des Transports conformément à leurs 
exigences;

Que les travaux ont été exécutés conformément aux présentes dépenses 
sur la ou les routes dont la gestion incombe à la municipalité.

ADOPTÉ

  323-2007 RÉSULTAT DE LA PROCÉDURE D'ENREGISTREMENT RELATIVE 
AU RÈGLEMENT D'EMPRUNT 2007-132

Le directeur général fait lecture du résultat de la procédure 
d'enregistrement relative à l'approbation du règlement d'emprunt 2007-
132 décrétant des travaux d’implantation d’infrastructures d’aqueduc, 
d’égout domestique, d’égout pluvial et de chaussée dans le cadre d’un 
prolongement de la 5e avenue et pourvoyant au paiement de ces travaux 
au moyen d’un emprunt de  740 675$.

R 324-2007 COTISATION 2008 - ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DU LOISIR 
MUNICIPAL

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu de renouveler pour l’année 2008, l'adhésion comme 
membre actif à l'association québécoise du loisir municipal au montant de 
262$, plus les taxes applicables.

ADOPTÉ

R 325-2007 RADIATION D'UN COMPTE POUR MAUVAISES CRÉANCES

Attendu que le 29 décembre 2006, la municipalité a facturé madame  
Mélissa Marcil du 81, 5e rue pour le retard du paiement d'inscription de 
son fils Cristof Tardif au camp de jour de l'été 2006;

Attendu qu'après plusieurs promesses de paiement madame Mélissa 
Marcil n'a toujours pas remboursé la dite facture;

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par 
Françoise Cormier, et unanimement résolu de radier la facture 



CRF600955, adressée à madame Mélissa Marcil du 81, 5e rue qui totalise 
un montant de 380$.

ADOPTÉ

R 326-2007 RENOUVELLEMENT DU SOUTIEN TECHNIQUE POUR 2008 -
CORPORATION INFORMATIQUE DE BELLECHASSE

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu que  le contrat de soutien technique soit renouvelé 
avec la Corporation informatique de Bellechasse aux conditions 
suivantes:
 Soutien technique de base: 1 950 $ plus taxes
 Soutien technique version réseau: 1 250 $ plus taxes
 Soutien technique pour la géomatique:   350 $ plus taxes
 Soutien technique pour permis   250 $ plus taxes

Total: 3 800 $ plus taxes

ADOPTÉ

R-327-2007 RÈGLEMENT 2007-136 DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE 
ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu que le règlement 2007-136 décrétant les règles de 
contrôle et de suivi budgétaires, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2007-136

DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET DE SUIVI 
BUDGÉTAIRES

ATTENDU QU'en vertu du deuxième alinéa de l'article 960.1 du Code 
municipal du Québec, le conseil doit adopter un règlement en matière 
de contrôle et de suivi budgétaires;

DU QUE ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé pour 
garantir la disponibilité des crédits préalablement à la prise de toute 
décision autorisant une dépense, lequel moyen peut varier selon 
l'autorité qui accorde l'autorisation de dépenses ou le type de 
dépenses projetées;

ATTENDU QU'en vertu de l'article 961 du Code municipal du 
Québec, un règlement ou une résolution du conseil qui autorise une 
dépense n'a d'effet que si, conformément au règlement adopté en 
vertu du deuxième alinéa de l'article 960.1, des crédits sont 
disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée.

En conséquence, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par Françoise 
Cormier, et unanimement résolu que le règlement portant le numéro 2007-
136 soit et est adopté et qu'il soit statué et décrété par ce règlement, ce qui 
suit:

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du règlement.

SECTION 1 - OBJECTIFS DU RÈGLEMENT

Article 1

Le présent règlement établit les règles de contrôle et de suivi 
budgétaires que le conseil et tous les fonctionnaires et employés 
concernés de la municipalité doivent suivre.



SECTION 2 - PRINCIPES

Article 2.1 Affectation des crédits

Les crédits nécessaires aux activités de la municipalité doivent être 
affectés par le conseil préalablement à la réalisation des dépenses qui 
y sont reliées. Cette affectation de crédits revêt la forme d'un vote des 
crédits exprimé selon l'un des moyens suivants :

• L'adoption par le conseil du budget annuel ou d'un budget 
supplémentaire;

• L'adoption par le conseil d'un règlement d'emprunt;
• L'adoption par la conseil d'une résolution ou d'un règlement par 

lequel des crédits sont affectés notamment à partir de revenus 
excédentaires, du surplus accumulé, de réserves financières ou de 
fonds réservés.

Article 2.2 Autorisation de la dépense

Pour pouvoir être effectuée ou engagée, toute dépense doit être 
dûment autorisée par le conseil ou un officier municipal autorisé, 
conformément au règlement de délégation de dépenses adopté par le 
Conseil, après vérification de la disponibilité des crédits nécessaires, 
conformément aux dispositions du présent règlement.

SECTION 3 - MODALITÉS GÉNÉRALES DU CONTRÔLE ET DU 
SUIVI BUDGÉTAIRES

Article 3.1 Dépenses prévues au budget

À l'égard des dépenses prévues au budget, chaque fonctionnaire ou 
employé de la municipalité responsable d'une enveloppe budgétaire 
doit vérifier les crédits disponibles à l'intérieur du poste budgétaire 
pertinent avant de faire autoriser par le conseil ou le directeur général et 
secrétaire-trésorier des dépenses en cours d'exercice. Pour ce faire, on 
réfère au système comptable en vigueur dans la municipalité sinon, au 
directeur général et secrétaire-trésorier lui-même.

Si la vérification des crédits disponibles démontre une insuffisance de 
crédit, le directeur général doit en aviser le conseil dans les plus brefs 
délais.

Article 3.2 Dépenses non prévues au budget

Toutes dépenses non prévues au budget et pour lesquelles les crédits 
ont été affectés suivant l'article 2.1, doivent préalablement à 
l'autorisation du conseil ou du directeur général et secrétaire-trésorier, 
faire l'objet d'un certificat du directeur général et secrétaire-trésorier 
attestant que la municipalité dispose des crédits suffisants pour les 
fins auxquelles la dépense est projetée.

Le certificat de disponibilité de crédits précise le ou les règlements ou 
résolutions du conseil autorisant une dépense.

SECTION 4 - ENGAGEMENTS S'ÉTENDANT AU-DELÀ DE 
L'EXERCICE COURANT

Article 4.1 Exercice courant

Toute autorisation de dépenses dont l'engagement s'étend au-delà de 
l'exercice courant doit au préalable faire l'objet d'une vérification des 
crédits disponibles pour la partie imputable dans l'exercice courant.

Article 4.2 Engagements antérieurs

Lors de la préparation du budget de chaque exercice, le conseil doit 
s'assurer que les crédits nécessaires aux dépenses engagées 



antérieurement, pour être imputées aux activités financières de 
l'exercice visé, sont correctement prévus au budget.

SECTION 5 - DÉPENSES PARTICULIÈRES

Article 5

Le directeur général et secrétaire-trésorier est autorisé à payer les 
dépenses énumérées à l'article 5, du règlement de délégation de 
dépenses adopté par le Conseil, sur réception des factures 
correspondantes, après s'être assuré que les crédits nécessaires au 
paiement de ces factures apparaissent au budget et que les fonds 
nécessaires sont disponibles :

Le directeur général et secrétaire-trésorier doit faire rapport des 
dépenses ainsi payées à l'assemblée régulière suivante du conseil.

SECTION 6 - SUIVI ET REDDITION DE COMPTES BUDGÉTAIRES

Article 6

Tout cadre concerné doit effectuer régulièrement un suivi de son budget 
et rendre compte immédiatement au directeur général dès qu’il anticipe 
un dépassement budgétaire.  Il doit justifier ou expliquer tout écart 
budgétaire défavorable constaté ou anticipé.

Le directeur général et secrétaire-trésorier doit préparer et déposer 
au conseil tout état comparatif portant sur les revenus et les 
dépenses de la municipalité selon les périodes ou modalités prévues 
à la loi.

SECTION 7 - ORGANISMES CONTRÔLÉS PAR LA MUNICIPALITÉ

Article 7

Dans le cas d'un organisme compris dans le périmètre comptable de 
la municipalité en vertu des critères de contrôle reconnus, la 
convention ou l'entente, s'il y en a une, régissant la relation entre 
l'organisme et la municipalité, précise, le cas échéant, les règles du 
présent règlement qui s'appliquent à cet organisme lorsque les 
circonstances s'y prêtent, en y apportant les adaptations 
nécessaires.

SECTION 8 - APPLICATION DU RÈGLEMENT

Article 8

Ce règlement s'applique à compter de l'exercice financier 2008.

SECTION 9 - ENTRÉE EN VIGUEUR

Article 9

Le règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

. ADOPTÉ

  328-2007 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT DE DÉLÉGATION DE DÉPENSES
AVEC DISPENSE DE LECTURE

Daniel Leblanc donne Avis de motion qu'à une prochaine séance il sera 
présenté pour approbation, un règlement déléguant le pouvoir de 
dépenses.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code 
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.



R 329-2007 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE FONDATION MÉMOIRE DU COEUR

Sur proposition de Daniel Leblanc appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu d'accorder une aide financière à la Fondation 
Mémoire du Coeur pour un montant de 50 $.

ADOPTÉ

R 330-2007 DEMANDE DE COMMANDITE DE PLACE AUX JEUNES JOLIETTE
2008

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu d’accorder une commandite de 100 $ pour l’année 
2008, à Place aux Jeunes Joliette, organisme qui a pour mission 
principale de contrer l’exode des jeunes de notre région vers les grands 
centres.

ADOPTÉ

R 331-2007 GALA DES SEXTANTS DE L'ÉCOLE BARTHÉLEMY-JOLIETTE 2008

Attendu que plusieurs élèves de niveau secondaire de notre municipalité, 
fréquentent l'école Barthélémy-Joliette qui, lors d'un gala méritas le 29
mai 2008, les récompensera à leur juste valeur;

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu d'accorder une aide financière de 100 $ aux 
organisateurs du Gala des Sextants 2008 de l'école Barthélemy-Joliette, 
lequel gala vise à souligner  les efforts, le travail et la persévérance des 
élèves durant l'année scolaire, aux niveaux sportif, académique, social et 
communautaire.

ADOPTÉ

R 332-2007 DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE DE COSE LANAUDIÈRE

Attendu que le Conseil a délégué des représentants sur le Comité de 
Suivi Environnemental de Lanaudière;

Attendu qu'il y a lieu de soutenir cet organisme qui pourrait défendre 
l'intérêt de certains citoyens de Crabtree;

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par Françoise Cormier, il est 
unanimement résolu d'accorder une aide financière de 100 $ à COSE 
Lanaudière.

ADOPTÉ

L'assemblée est ajournée au 10 décembre 2007 à 19:00 heures.

L'assemblée est levée à 22h00.

Denis Laporte, maire Pierre Rondeau, directeur général


